
VOTATION DU 28 FÉVRIER 2016

Rejoignez la communauté CCIG sur sa page Facebook!

Quatre objets fédéraux, huit cantonaux et un communal : le programme des votations du 28 février prochain est particulièrement copieux à Genève.
Le temps que chacun pourra consacrer à la compréhension de ces sujets de votation étant limité, une synthèse des principaux enjeux touchant l’économie
est proposée dans ce numéro.

Prochaines votations : l’essentiel

Le 28 février prochain, les Genevois
seront amenés à se prononcer sur
une nouvelle initiative fiscale.
Lancée en 2011 par le parti socia-
liste et intitulée «Pas de cadeaux
aux multinationales : initiative pour
la suppression des forfaits fiscaux»
(IN150), cette initiative vise à suppri-
mer l’article 10 de la Loi sur l’impo-
sition des personnes morales (LIPM).
Un article qui permet pourtant au
canton de faciliter l’implantation de
nouvelles entreprises sur son terri-
toire et de soutenir la restructura-
tion d’entreprises en difficulté. Point
sur cette cinquième initiative fiscale
lancée par la gauche depuis 2010.

L’allègement fiscal,
une pratique parcimonieuse
Souvent confondu avec les statuts
fiscaux cantonaux, l’allègement fis-
cal est une exonération temporaire
de la charge fiscale dont peut béné-
ficier une entreprise, quelle que soit

sa taille ou sa provenance. Une PME
genevoise peut donc tout aussi bien
en bénéficier, au même titre qu’une
multinationale. Contrairement à ce
qu’avancent ses détracteurs, cette
pratique reste utilisée avec parcimo-
nie par le Conseil d’Etat (on compte
en moyenne 8 à 10 cas par an).

L’allégement est également soumis
à des conditions strictes d’octroi :
l’entreprise candidate doit être nou-
vellement créée sur le sol genevois
ou être en cours de restructuration.
Le secteur d’activité dans lequel elle
s’inscrit ne doit quant à lui pas
entrer en concurrence directe avec
le marché local, pour éviter toute
distorsion de la concurrence. Enfin,
l’entreprise doit présenter un intérêt
économique pour le canton. En
d’autres termes, une véritable ana-
lyse d’opportunité sera réalisée pour
chaque cas d’attribution. Un busi-
ness plan devra être présenté par les

entreprises requérantes et des syner-
gies devront être établies avec le
tissu économique du canton. La
création et le maintien de l’emploi
seront aussi évalués. L’exonération
est également limitée dans le temps
et ne peut être renouvelée au-delà
de dix ans. Des clauses visant à
 supprimer l’allègement fiscal sont
également prévues en cas de non-
respect par les bénéficiaires des
conditions d’octroi. Un paiement
rétroactif des sommes dues peut
être ordonné.

La réalité de l’allègement fiscal est
donc bien loin de celle que décrit la
gauche dans son initiative : opaque,
et dont les autorités abuseraient
pour favoriser les multinationales au
détriment des entreprises locales.

Un outil de promotion
économique pour Genève
Développer et maintenir l’emploi
existant. Attirer des entreprises
innovantes ou accompagner celles
qui connaissent la difficulté de la
restructuration pour éviter la sup-
pression d’emplois.         
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En remplacement des Midis de la Chambre, deux nouvelles
plateformes de réseautage sont prévues. PAGE 8

Commerce international
La CCIG a signé un accord avec la Chambre Iran-Suisse et
 prépare une mission économique à Téhéran. PAGE 5

RéseautageCarnets ATA
Deux nouveautés attendent les utilisateurs de carnets ATA,
qui doivent désormais être remplis en ligne. PAGE 5

Suppression des allègements
fiscaux : Genève doit rester dans
la course

suite page 2



Copieux menu le 28 février 2016 : douze objets fédéraux
et cantonaux seront soumis à votation plus, en mignardise,
un projet communal en Ville de Genève. Gargantua pourrait
se réjouir de cette abondante agape, signe d’une vitalité
démocratique indéniable. Sa digestion est toutefois incertaine.

Il n’y a pas de démocratie sans information. Seul l’électeur
éclairé peut assurer le fonctionnement qualitatif du processus
décisionnel par le peuple. Or, comment offrir, en moins de
deux mois, une vision claire et argumentée de douze enjeux
touchant des domaines aussi variés que les finances publiques
et la fiscalité, le négoce international, l’aménagement du ter-
ritoire et des questions sociétales ? On glisse immanquable-
ment de la gastronomie au fast-food, du plat mijoté faisant
ressortir les arômes à celui vite retiré du four à micro-ondes.

Si la quantité d’objets en votation se révèle déjà être
un frein à un exercice démocratique réussi, que dire de la
qualité des intitulés proposés ? La lecture du menu ne
 renseigne qu’à peine sur le contenu du plat… Quelles
mesures se cachent derrière la modification des lois canto-
nales LaLAMal, LPCC et LGL ?

Aucune possibilité de le savoir grâce au titre. Pire, com-
ment faire connaître les ingrédients du plat que l’on souhaite
faire avaler à la population lorsque sa dénomination est
volontairement trompeuse, à l’image de l’initiative 150 qui
stigmatise des sociétés multinationales mais veut supprimer
une faculté d’allégement fiscal qui touche, dans 75 % des
cas, d’autres types de sociétés ? A force de faire passer des
œufs de lompe pour du caviar, on perd toute crédibilité
auprès des gastronomes.

Le processus démocratique en Suisse est le mets le plus
raffiné qui soit. Il est à déguster, quatre fois par an, avec
délectation. Malheureusement, le menu proposé, trop riche,
tend à prendre la voie de la surabondance. Pour éviter l’indi-
gestion, un regain de confiance dans les autorités politiques –
elles aussi démocratiquement élues – doit voir le jour. Pour
que l’on puisse continuer à jouir de la démocratie, avec
modération.
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Faim de
démocratie ?

CHARLESLASSAUCE
membre de la Direction
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Dans le contexte économique tendu
et concurrentiel que connait
Genève, il serait contre-productif
de se passer d’un outil qui permet à
notre économie de rester dans la
course. La présence et la venue de
certaines entreprises, dont les multi-
nationales ne sont qu’une compo-
sante, sont en effet vitales pour
le canton.

La création d’emplois directs ou
indirects et le développement
 d’entreprises endogènes en dépen-
dent. Genève demeurant en concur-
rence permanente avec des villes
étrangères et d’autres cantons, il est
important de se donner les moyens
de rester attractif. Il est bon de se
rappeler qu’un poste créé dans une
multinationale correspond en
moyenne à la création de 2,3 postes
locaux...

Tous les cantons prévoient
une telle mesure
Tous les cantons suisses prévoient la
possibilité d’octroyer des allège-
ments fiscaux dans leurs législations.
Les articles 25 et 23 de la Loi fédé-
rale sur l’harmonisation des impôts

directs des cantons et des com-
munes (LHID) donnent cette compé-
tence aux cantons.

La supprimer purement et simple-
ment à Genève entrainerait un
 désavantage comparatif notoire
vis-à-vis des autres cantons, en
 particulier du canton de Vaud.
Préserver cet outil, c’est soutenir
le développement, la diversité et
le maintien de notre tissu écono-
mique et les postes de travail qui le
composent.

Quelques chiffres
A fin 2014, 180 allégements ont été
accordés depuis l’introduction de
cet outil, il y a près de 20 ans. Le
total des allégements octroyés
depuis l’introduction de cet instru-
ment se monte à 1,2 milliard de
francs, pour 5300 emplois créés.

Le canton est donc largement
 bénéficiaire de ces opérations.
En 2013, neuf allégements fiscaux
ont été octroyés, représentant,
au cours de cette même année,
la création ou le maintien de
109 emplois.

Le texte de l’initiative tend dange-
reusement à se focaliser sur les mul-
tinationales, devenues les bêtes
noires de la gauche, alors qu’elles
ne représentent qu’une infime par-
tie des entreprises au bénéfice d’un
allègement fiscal et qu’elles sont, au
demeurant, essentielles à la prospé-
rité genevoise. Seul un quart des
allègements accordés concerne en
effet l’installation de leur QG.

Un contreprojet
En réponse à cette initiative, le
Conseil d’Etat a décidé de formaliser
dans la loi sa pratique éprouvée de
longue date. Adopté au mois de mai
2015, ce texte permet d’aborder de
manière cohérente la question des
allègements fiscaux (toute forme
d’entreprise est prise en compte dans
la loi, y compris les sociétés de per-
sonnes, contrairement au texte de
l’initiative), de définir clairement leurs
conditions d’octroi et d’offrir une
liste de critères précis permettant de
déterminer si une entreprise présente
effectivement un intérêt  économique
pour le canton. La transparence de
cet instrument et sa légitimité s’en
trouveraient renforcés.n

Uni-emploi

UniversitéU
Employeurs EVotre partenaire de référence 

pour le recrutement de pro�ls 
universitaires.

emploi.unige.ch 022 379 77 02

 ○  Publications d’o�res d’emploi
 ○  FORUMs de recrutement
 ○  Réseau d’Alumni

suite en page 3

La votation porte sur les allègements fiscaux, qui
consistent en une exonération temporaire de la
charge fiscale d’une entreprise nouvellement créée
ou en cours de restructuration dans un canton donné.

Cela n’a donc rien à voir avec les statuts fiscaux
spéciaux, qui confèrent pour leur part une imposi-
tion réduite pour des sociétés suisses et étrangères

remplissant certaines fonctions et dont l’activité
commerciale est fortement tournée vers l’étranger,
ni avec les forfaits fiscaux, qui s’adressent quant à
eux à des personnes physiques, ressortissants étran-
gers domiciliés en Suisse, n’exerçant aucune activité
lucrative sur le territoire et dont l’imposition se fera
d’après la dépense.

Une précision importante

Lancée par les Jeunes socialistes
(Juso), cette initiative entend inter-
dire à tous les acteurs financiers éta-
blis en Suisse de participer aux mar-
chés des produits dérivés sur les

produits agricoles. Cette mesure
découle de la croyance des initiants
selon laquelle les produits dérivés
seraient des objets de spéculation et
que leur utilisation induirait une

hausse des prix des matières pre-
mières agricoles et des denrées ali-
mentaires. La réalité est bien diffé-
rente.

En premier lieu, il convient de
 relever que le principal vecteur de
fluctuation des prix des denrées
 alimentaires est, de manière ances-
trale, météorologique. Une séche-

Initiative populaire
«Pas de spéculation sur
les denrées alimentaires»
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Libérons la caserne et construisons
des logements! Tel est le résumé syn-
thétique de l’enjeu de la loi 11580
ouvrant un crédit d’un peu moins de
21 millions pour la reconstruction
d’un bâtiment de stationnement des
troupes à Meyrin-Mategnin, qui a été
attaquée par référendum. 

L’un des axes d’action pour résoudre
la crise du logement connue à
Genève est d’entamer concrètement
la mutation du périmètre Praille-
Acacias-Vernets (PAV). Si certains
projets ont déjà abouti, aucun chan-
tier d’envergure ne s’est ouvert
depuis 2005, lorsque ce périmètre
a commencé à être au centre de
l’attention des urbanistes.

L’opportunité est offerte par la
reprise du site de la caserne des
Vernets, à condition d’offrir une
solution de remplacement à l’armée
sur le territoire genevois. Sous
réserve d’une relocalisation, l’armée
est prête à restituer le terrain qu’elle
serait en droit d’occuper jusqu’en
2040. L’enjeu final de cette votation
équivaut à 1500 logements et un
nouveau quartier de ville.

resse importante, une catastrophe
naturelle ou des inondations auront
des répercussions directes sur le
prix des matières premières selon la
simple loi de l’offre et de la
demande. De même, les facteurs
géopolitiques peuvent influencer
les quantités de biens à disposition,
par exemple suite à des mesures de
rétorsions vis-à-vis d’un pays pro-
ducteur (boycott). Ces éléments,
de par leur imprévisibilité, font qu’il
est quasiment impossible que les
prix des matières premières
 agricoles suivent une tendance
de prix stable.

Afin de se prémunir contre ces
fluctuations, les acteurs actifs sur
ce marché ont recours à des instru-
ments de couverture. Ces produits
dérivés sur les matières premières
ont un rôle d’assurances pour les
producteurs et les négociants, leur
permettant de se garantir contre
des phénomènes imprévisibles
affectant les prix de leurs produits.
C’est l’utilisation de ces produits
dérivés que les Jeunes socialistes
souhaitent interdire en Suisse –
alors qu’ils resteraient admis
 partout ailleurs dans le monde… –
rendant les acteurs du secteur
 soumis directement aux aléas
des prix. La flèche manque assuré-
ment la cible.

Pour Genève et l’arc lémanique,
plus que dans n’importe quelle
autre région de Suisse, l’acceptation
de ce texte aurait des conséquences
extrêmement dommageables. Le
commerce des matières premières a
pris un essor remarquable au bout
du lac depuis le début des années
2000, drainant dans son sillage
d’autres activités à forte valeur ajou-
tées, dont celles liées au finance-
ment des opérations de négoce.
Près de 400 des 570 entreprises éta-
blies en Suisse et actives dans le
domaine du trading sont basées
dans la région lémanique. Plus de
10000 emplois directs sont concer-
nés par ce secteur économique. 

Un vote positif de ce texte signerait
l’arrêt des activités de négoce de
matières premières dans l’arc léma-
nique. Il n’est en effet pas possible
de pratiquer sur ce marché sans
pouvoir recourir à des opérations de
couverture.

Il est indéniable que les denrées
 alimentaires ne sont pas un bien
comme les autres. Tenter de juguler
les fluctuations de prix est un objectif
louable. Malheu reuse ment, la solution
proposée par les Jeunes socialistes est
erronée et dangereuse pour la stabi-
lité du marché. Un net refus doit
être opposé à cette initiative.n

Un concours d’architectes a été
ouvert sur ce secteur et son lauréat
désigné. Ce dernier propose un pro-
gramme de 800 logements d’utilité
publique (LUP), 400 appartements
aux loyers contrôlés par l’Etat et
300 logements pour étudiants. Une
école et un hôtel d’activités sont
également prévus. Sa mise en
œuvre est suspendue dans l’attente
de l’issue de la votation, la libéra-
tion du site de la caserne par l’ar-
mée étant le préalable indispensable
à sa réalisation.

Il ne faut pas se méprendre, cette
votation ne concerne pas l’armée.
Le crédit d’investissement voté par
le Grand Conseil correspond sim-
plement au coût engendré par le

déplacement de l’occupant légitime
du site sur lequel on veut
construire sans attendre l’échéance
de son droit de superficie. Quelle
que soit l’identité de cet occupant,
une telle indemnisation serait
nécessaire. Accepter ce crédit
consiste donc à être pragmatique
et à démontrer la volonté de réali-
ser des logements aujourd’hui plu-
tôt que dans 25 ans.

Le projet «Caserne des Vernets»
est en parfaite cohérence avec la
politique urbanistique du canton. Il
est dense et proche des nœuds de
transports importants. Il contribue à
préserver, par son emplacement
central, la zone agricole. Il donne
une impulsion majeure au projet
PAV. Enfin, et surtout, il offre 1500
logements de plus aux Genevois.
Votons oui à la libération de la
caserne et à la construction de
1500 logements !n

À l’occasion du budget 2015, trois
mesures visant à contenir les
charges de fonctionnement ont été
votées par le Parlement cantonal.
Les lois concrétisant ces décisions
du Grand Conseil ont été combat-
tues par référendum. La population
est par conséquent appelée à se
prononcer sur ces trois sujets.

Loi 11537 : L’allocation logement
versée à certains locataires serait
plafonnée à 1700 francs la pièce
par an contre 1800 auparavant.
Cela représente une économie d’un
demi-million par an. En outre, tous
les taux d’effort, soit la part du
revenu que le locataire consacre à
son loyer, seraient augmentés de
1%, quel que soit le taux d’occupa-
tion de l’appartement. Cela signifie
que les subventions au logement
diminueront d’environ 1,5 million
et que les recettes des surtaxes
 perçues en cas de sous-occupation
augmenteront de 1,6 million.

Loi 11540 : Les bénéficiaires de
prestations complémentaires dont
les ressources sont supérieures au
minimaux vitaux mais insuffisantes
pour s’acquitter de la prime

moyenne cantonale d’assurance
maladie reçoivent actuellement un
subside complet d’assurance mala-
die. La loi prévoit un versement au
niveau des ressources manquantes
uniquement (subside partiel), sup-
primant l’effet de seuil actuel. Cela
correspond à une réduction de
charge pour l’Etat de 4,6 millions.

Loi 11542 : La loi prévoit d’inté-
grer 10 % de la prime moyenne
cantonale d’assurance maladie
dans le revenu déterminant pour le
calcul des prestations complémen-
taires. Cette hausse du revenu
déterminant des bénéficiaires se
traduit par une réduction du mon-
tant des prestations complémen-
taires cantonales, que Genève est
seule à verser en Suisse avec Zurich
et Bâle-Ville. 4 millions pourraient
être épargnés.

Ces trois projets de loi s’inscrivent
dans un projet de maîtrise des
charges courantes et récurrentes
de l’Etat. Ils procèdent d’une
démarche d’assainissement des
finances publiques qui doit assuré-
ment être soutenue. Un triple oui
doit être glissé dans l’urne.n

Vernets :
des logements, maintenant !

Assainissement
des finances publiques 

suite en page 4

Les villes dont la renommée
est intimement liée à un musée
qu’elles abritent sont légions. De la
renaissance de Bilbao grâce au
musée  Guggenheim aux embléma-
tiques Louvre parisien ou MoMA
newyorkais, les exemples ne
 manquent pas. Certes, Genève ne
peut s’offrir la notoriété d’un British
Museum ou du Metropolitan
Museum of Art, mais elle est en droit
de revendiquer un lieu d’exposition
digne de son statut de ville interna-
tionale, dédié à l’exposition de ses
remarquables collections. Tel est l’en-
jeu de cette votation municipale.

Construit il y a plus d’un siècle, le
musée dessiné par Camoletti néces-
site une urgente rénovation. Il
s’agira de l’adapter aux standards
d’utilisation actuels, ainsi que de le
mettre aux normes de conservation

et d’exposition des œuvres d’art,
dont moins de 2% sont actuelle-
ment présentées…

Un projet de rénovation / agrandisse-
ment du musée a été adopté et,
depuis le vote du crédit d’investisse-
ment par le Conseil municipal de la
Ville de Genève, est prêt à être réa-
lisé. Une particularité de ce projet
est la part importante de son finan-
cement prise en charge par des
organismes privés, qui se sont asso-
ciés à la collectivité publique pour
en permettre la réalisation.

Plus de la moitié des 132 millions pré-
vus pour cet ouvrage sont couverts
par des fonds privés. Cette manne
permet d’envisager une rénovation
de grande qualité et un agrandisse-
ment ambitieux sans prétériter les
capacités d’investissement de la Ville.

Cependant, un vote négatif le
28 février se traduirait par la perte
de cette part du financement. Le
principal mécène, qui a déjà sup-
porté vaillamment les atermoie-
ments de la collectivité, a fait du
début rapide des travaux une
condition sine qua non de son
engagement. Ainsi, refuser ce pro-
jet reviendrait à repousser la réno-
vation du musée aux calendes
grecques. Et quelque part en cours
de route, le musée actuel sera
contraint de fermer ses portes : la
lente dégradation des conditions
d’accueil tant du public que des
œuvres scellera son sort.

Genève a tout à gagner à disposer
d’un lieu culturel de qualité au cen-
tre de la cité. C’est également une
opportunité de faire connaître un
patrimoine riche, tant aux Genevois
qu’aux nombreux visiteurs ou rési-
dents étrangers. Plébisciter ce projet
est une vision positive de l’avenir et
participera à l’attractivité internatio-
nale de Genève. Oui au Musée!n

New-York, Paris, Genève…:
Oui au Musée !
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Après 35 ans de bons et loyaux ser-
vices, le tunnel du Gothard doit faire
l’objet d’une réfection complète.
Cette réfection implique la ferme-
ture du tunnel à la circulation pen-
dant plusieurs années. L’enjeu est
donc de savoir comment limiter l’im-
pact sur le transit à travers les Alpes
et sur la liaison entre le Tessin et le
reste du pays pendant cette période.

Après avoir analysé divers scénarios,
tant le Conseil fédéral que le
Parlement sont arrivés à la conclusion
que la meilleure des variantes est
celle impliquant le percement d’un
second tube. Une fois les travaux ter-
minés, l’axe du Gothard comporterait
donc deux tubes, mais chacun ne
serait ouvert que dans un sens.

Sur les quatre voies de circulation à
disposition, une voie dans chaque
tube deviendrait une bande d’arrêt
d’urgence. La capacité routière glo-
bale de l’axe du Gothard ne sera

ticulières, camions, autobus)
seraient chargés sur le rail, via le
nouveau tunnel ferroviaire de base
de Gothard (inauguration prévue en
2016) et l’ancienne liaison ferro-
viaire Göschenen-Airolo. Des aires
d’attentes temporaires et coûteuses
devraient être construites et déman-
telées une fois les travaux terminés.

Un investissement rentable
sur le long terme 
L’option avec percement d’un
second tube est plus chère que l’op-
tion sans second tube, mais ceci sur-

tout à court terme. Sur le long
terme cette différence s’amenuise.
De plus, les dépenses consenties
seraient bien plus judicieusement
investies. Un second tube augmente
la sécurité, garantit la liaison rou-
tière entre le Tessin et le reste du
pays pendant les travaux, et amé-
liore la fiabilité de l’axe du Gothard
sur le long terme. A noter aussi que
les installations qui devraient être
construites pour assurer « l’auto-
route ferroviaire» en cas de refus de
percer un second tube seraient
financées «à fonds perdus», étant

donné qu’il faudrait tout démante-
ler une fois les travaux terminés.
Enfin, la solution du Conseil fédéral
est aussi l’option qui limite le plus
les impacts négatifs des travaux
pour l’économie régionale.

De plus, bien que plus coûteux
dans l’immédiat, le percement
d’un second tube apporte des plus-
values importantes sur le long
terme, en matière de fiabilité et de
sécurité de l’axe du Gothard.
La CCIG recommande donc
de voter oui.n

donc pas augmentée et l’article
constitutionnel sur la protection des
Alpes sera ainsi respecté.

Les deux variantes
Le tunnel actuel doit faire l’objet
d’une réfection complète, et ce
quelle que soit la décision qui sortira
des urnes. La seule question est de
savoir si la variante préférée par le
Conseil fédéral et le Parlement sera
retenue ou pas. Si le «oui» l’em-
porte, un deuxième tube sera percé
parallèlement au tunnel actuel.
Ensuite, pendant les travaux de
réfection du tunnel «historique», ce
second tube  permettra de relier le
Tessin par la route sans interruption
pendant les travaux. 

Si le «non» l’emporte, on devra
alors mettre en place une «auto-
route ferroviaire» à travers les
Alpes. Selon ce scénario, pendant la
fermeture du tunnel routier, les
véhicules automobiles (voitures par-

Réfection du tunnel routier
du Gothard
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Votation fédérale

Acceptez-vous l’initiative populaire du 24 mars 2014
«Pas de spéculation sur les denrées alimentaires»? NON

Acceptez-vous la modification du 26 septembre 2014
de la loi fédérale sur le transit routier dans la région
alpine (LTRA) (Réfection du tunnel routier du Gothard) ? OUI

Votation en Ville de Genève

Acceptez-vous la délibération I-IV (PR 1073) du Conseil
municipal de la Ville de Genève, du 20 mai 2015,
autorisant l’ouverture de crédits pour un montant
total brut de 131 421 500 francs destinés à la
restauration et à l’agrandissement du Musée
d’art et d’histoire ? OUI

Recommandations de vote de la CCIG

suite de la page 3

Votation cantonale

Acceptez-vous l’initiative populaire 150 «Pas de cadeaux aux multinationales :
Initiative pour la suppression des allégements fiscaux?» NON

Acceptez-vous la loi modifiant la loi sur l’imposition des personnes morales
(Contreprojet à l’IN 150) (D 3 15 – 11456) du 7 mai 2015? OUI

Question subsidiaire : Si l’initiative (IN 150 «Pas de cadeaux aux multinationales :
Initiative pour la suppression des allègements fiscaux») et le contreprojet sont acceptés,
lequel des deux a-t-il votre préférence? Contreprojet

Acceptez-vous la loi modifiant la loi générale sur le logement et la protection des locataires
(LGL) (I 4 05 – 11537), du 5 décembre 2014? OUI

Acceptez-vous la loi modifiant la loi d’application de la loi fédérale sur l’assurance-maladie
(LaLAMal) (Art. 22) (J 3 05 – 11540), du 18 décembre 2014? OUI

Acceptez-vous la loi modifiant la loi sur les prestations complémentaires cantonales
(LPCC) (Art.5) (J 4 25 – 11542), du 18 décembre 2014? OUI

Acceptez-vous la loi ouvrant un crédit d’ouvrage de 20869000 F pour la reconstruction d’un
bâtiment de stationnement de troupe sur le site de Meyrin-Mategnin contribuant à la libération
du site des Vernets pour la construction de logements (11580), du 16 avril 2015? OUI
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COMMERCE INTERNATIONAL EXPORTATIONS

Organisé au Palais
des Nations par la
Mission permanente

du Vietnam à Genève le 7 décem-
bre dernier, en collaboration avec la
CNUCED et la CCIG, ce forum avait
pour double vocation de présenter
les atouts du Vietnam et de valoriser
les pôles de compétence genevois.

Partenaire économique de premier
plan au sein de l’ASEAN (Association

des nations de l’Asie du Sud-Est), le
Vietnam offre un fort potentiel d’in-
vestissement, marqué par une crois-
sance du PIB de l’ordre de 6%
(2014), alimenté par une population
dynamique de 90 millions d’habi-
tants et un besoin avéré en infra-
structures. La conclusion du TPP
(«Trans-Pacific Partnership»), auquel
le Vietnam est partie, renforcera
sans aucun doute l’attractivité de ce
Tigre asiatique.

Représenté par Vincent Subilia, direc-
teur adjoint, la CCIG y a exposé les
forces de l’écosystème genevois, en
détaillant les composantes de l’édifice
de prospérité helvétique (et les écueils
à négocier). A l’approche des 65 ans
d’anniversaire des relations diploma-
tiques entre la Suisse et le Vietnam, la
CCIG se réjouit d’avoir été associée à
cette opération, laquelle conjugue
secteur public et privé, comme
Genève internationale et locale.n

Vietnamese-Swiss Business
and Investment Promotion Forum

Carnets ATA en ligne

Fondé par un groupe de femmes
passionnées par la Chine (dont
Géraldine Henchoz de Genève
Tourisme & Congrès), le Sino-Swiss
Women’s Forum a tenu sa pre-
mière – et prometteuse – édition à
Genève, le 26 novembre dernier
(www.sinoswisswomenforum.com). 

À cette occasion, de nombreuses
chef(fe)s d’entreprises chinoises –
fédérées au sein de la «Chinese
People’s Association for Friendship» –
ont convergé vers Genève.

En qualité de partenaire de l’événe-
ment, la CCIG a notamment mis

sur pied un séminaire destiné
à promouvoir les atouts genevois
auprès des grands groupes
chinois représentés au sein de
la délégation.

Cette conférence a vu notamment
Xu Jinghu, ambassadeur de Chine
en Suisse, de même que la secrétaire
d’Etat Marie-Gabrielle Ineichen-
Fleisch vanter la grande qualité des
relations sino-helvétiques.

Elle a également permis de souli-
gner l’importance du rôle des
femmes en tant que moteur de
l’économie contemporaine.n

Rencontre au sommet entre
entrepreneuses suisses et chinoises

À l’occasion d’une table-ronde du
commerce international qui a réuni
début décembre 40 entrepreneurs
genevois de haut rang autour de
Mme Livia Leu, a. ambassadeur de
Suisse en Iran, désormais responsa-
ble du centre de prestations
Relations économiques bilatérales
au Secrétariat d’Etat à l’économie
(SECO) et déléguée du Conseil
fédéral aux accords commerciaux,
la CCIG a signé un accord de coo-
pération avec ses homologues
de la Chambre Iran-Suisse
(www.iransuisse.com).

Majoritairement constituée d’entre-
prises suisses actives en Iran
(à l’instar de Nestlé, Roche, Buhler
ou Sika), cette chambre binationale
a pour vocation de consolider les
liens entre la Suisse et l’Iran.
A l’approche de la levée des sanc-
tions imposées à ce marché de
80 millions de consommateurs,

 l’apport de la Chambre Iran-Suisse,
basée à Téhéran et représentée à
Genève par M. Christian Cramer,
sera sans nul doute précieux pour
les entrepreneurs genevois désireux
de gagner des parts de marché
localement.

À ce titre, la CCIG a le plaisir
 d’annoncer l’organisation d’une

mission économique à destination
de Téhéran durant la dernière
semaine d’avril ; menée conjointe-
ment avec l’Etat de Genève et
conduite par le conseiller d’Etat
Pierre Maudet, celle-ci aura précisé-
ment pour objectif de permettre de
faire fructifier le capital de sympa-
thie dont bénéficient la Suisse et
Genève en Iran.n

À partir du 1er janvier 2016, les
 carnets ATA doivent être remplis en
ligne, sur www.ataswiss.ch. Une

borne informatique est désormais
à disposition des utilisateurs, à
la réception de la CCIG.n

La CCIG conclut un accord de
coopération avec la Chambre de
Commerce Iran – Suisse

Les carnets ATA sans
dépôt de garantie :
exemples pratiques
Le CCIGinfo no 10 de novembre
dernier l’annonçait : les carnets
ATA/CPD peuvent désormais être
établis sans dépôt de garantie de la
part du titulaire. En effet, grâce à la
conclusion d’un accord avec la
compagnie d’assurances
SwissCaution, c’est la CCIG qui
assume désormais la fonction de
caution à l’égard des autorités
douanières étrangères.

Pour ce service, la CCIG applique
un tarif de 0,6 % pour les membres
de la CCIG (et de 0,8 % pour les
non-membres), calculé sur la valeur
totale du carnet ATA / CPD.

Illustration pratique pour un
carnet ATA / CPD d’une valeur
de CHF 6000.- :
• Avec un dépôt de garantie :
Garantie financière bloquée
de 30%: CHF 1800.- + émolu-
ments CCIG

• Sans dépôt de garantie pour un
membre CCIG : Frais de 0,6%:
CHF 36.- + émoluments CCIG
• Sans dépôt de garantie pour un
non-membre CCIG : Frais de 0,8%:
CHF 48.- + émoluments CCIG.n

Formation continue
à la CCIG
La CCIG a organisé le 4 décembre
dernier un séminaire d’une journée
consacré aux accords de libre-
échange et au statut d’exportateur
agrée. Dispensé par Marilyn Guniet
et Marc-André Bugnon, de la
Direction des douanes de Genève,
celui-ci a réuni plus d’une vingtaine
de participants, représentant

notamment de grandes maisons
horlogères. À la faveur d’exercices
pratiques, les participants ont pu
ainsi développer leur expertise dans
ce domaine déterminant pour l’in-
dustrie exportatrice. Pour faire face
aux évolutions rapides de celui-ci,
de nouvelles formations sont pré-
vues en 2016.n

Signature de l’accord par Christian Cramer, représentant genevois de la Chambre de com-
merce Iran-Suisse, et Pierre Poncet, président de la CCIG, en présence de Jacques Jeannerat
et Vincent Subilia, respectivement directeur général et directeur adjoint de la CCIG.

Xu Jinghu, ambassadeur de Chine en Suisse,
entourée par Christophe Weber, chef de
l’Etat-major, BCGE (à gauche) et Vincent
Subilia, en charge des Affaires internatio-
nales, CCIG.

Pour en savoir plus
Le tarif des émoluments ainsi que des informations complémentaires
sur les services de la CCIG en lien avec l’exportation de marchandises
se trouvent sur le site web de la CCIG, www.ccig.ch, rubrique Fournir
des services, Exportations, Carnets-ATA.
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La réforme structurelle « Prévoyance vieillesse 2020 », menée par le conseiller fédéral Alain
Berset, est un sujet d’actualité qui touche toute la population suisse et tout particulièrement
les salariés et les employeurs. 

Comme l’a décrit Sylvie Jaton, direc-
trice de la Fondation Patrimonia,
lors de ce séminaire tenu à la CCIG
le 25 novembre dernier, les change-
ments sont importants, notamment
dans les cotisations et prestations
issues des caisses de pensions, mais
également pour l’âge légal de
retraite, les conditions de pré-retraite
et la TVA. Bien que cette réforme
engendre des coûts supplémentaires,
elle permet d’aider à pérenniser
notre système de prévoyance, consi-
déré comme l’un des plus efficients
à l’échelle internationale. Hormis la
faiblesse des rendements obtenus
sur les marchés, cette réforme
trouve surtout son origine dans

l’augmentation significative de la
longévité, comme le démontre
Christophe Steiger, expert LPP chez
Mercer. Avec force exemples et illus-
trations, il a retracé l’évolution
démographique de la population
suisse de 1900 à aujourd’hui.

Aussi, chaque employeur, quels que
soient la taille de son entreprise et le
nombre de ses collaborateurs, se doit
aujourd’hui plus que jamais de pren-
dre en main sa prévoyance, et pas
simplement de la déléguer à un pres-
tataire de services. Dans ce contexte,
la Fondation Patrimonia se distingue
par une approche indépendante et
sur mesure. Appartenant depuis plus

de 30 ans à ses affiliés, elle n’a aucun
propriétaire ou actionnaire à rémuné-
rer. C’est là la différence entre un
prestataire et un véritable partenaire.

En guise de conclusion, André
Eicher, responsable commercial de
Patrimonia, a précisé que les dispari-
tés sur le marché des caisses de pen-
sions LPP sont importantes. En effet,
à cotisations épargne égales, les dif-
férences de prestations retraite peu-
vent aller jusqu’à 30%!n

n POUR EN SAVOIR PLUS  

Contactez André Eicher
andre.eicher@patrimonia.ch
tél. 022 888 30 08

Midi de la Chambre du 3 décembre 2015

Prévoyance 2020 et longévité :
les impacts sur les employeurs

COMPTES RENDUSCCIG

Integraal IT s’occupe de l’informa-
tique de ses clients de A à Z : main-
tenance, support aux utilisateurs,
infrastructure, sites web et télépho-
nie. La société fait partie du Groupe
Integraal, qui offre des services dans
les domaines de l’informatique, du
placement, de la propreté et du
facility. Tous les membres du groupe
sont fidèles aux valeurs que défend
Integraal depuis 30 ans : profession-
nalisme, respect, enthousiasme,
engagement local et sens profond
du service. www.integraal-it.ch

La succursale de Genève Citroën &
DS Automobiles, certifiée ISO
9001:2008, est une entreprise pré-
sente dans le commerce automobile
de détail, voitures neuves, occasions,
BtoB qui bénéficie d’un atelier tech-
nique comprenant une carrosserie, la

vente de pièces de rechange et le
dépannage. www.citroen-geneve.ch

Fondé en 1871, Fert & Cie
Voyages emploie actuellement près
de 80 conseillers hautement spécia-
lisés avec des bureaux à Genève,
Zurich, Londres et Pékin. Sa philoso-
phie est d’offrir sous un même toit
les services pluridisciplinaires dans le
secteur du voyage et de l’art de
vivre : voyages d’agrément, d’af-
faires, de golf, de yachting, de croi-
sières, de l’Asie et du transport de
vin. Son appartenance au réseau
global ITP offre une présence dans
60 pays et un accès aux dernières
technologies. www.fert.ch

Keller Swiss Group est un spécia-
liste indépendant de déménage-
ments et des services de relocation

en Suisse et dans le monde entier.
Depuis 160 ans, l’entreprise tient à
être un partenaire de confiance
pour l’ensemble des prestations
liées à un déménagement ainsi
qu’au contrôle de qualité. Elle pro-
pose un service de A à Z – de porte
à porte – afin que le changement
de domicile reste une belle aven-
ture. www.kellerswissgroup.com

Avec plus de 1500 événements,
5 millions de spectateurs et 25 ans
d’expérience, Live Music Production
est leader dans l’organisation de
spectacles, concerts et événements.
Multipliant les records d’affluence,
elle se distingue par son profession-
nalisme et la diversité de ses activités.
Elle offre à ses partenaires une plate-
forme de communication et une visi-
bilité médiatique inégalée en Suisse
romande. www.livemusic.ch

Concepteur et producteur de vélos
électriques depuis 2004,
WattWorld SA est représentée par
une équipe jeune et passionnée. Sa
marque Watts est distribuée dans de
nombreux magasins et dans le cen-
tre technique Wattshop ouvert
récemment à Vernier. Avec le
Mobility Parc, solution pour des
vélos électriques partagés, elle pro-
pose aussi aux entreprises et aux
communes une solution de mobilité
clé en main. www.wattworld.ch

De g. à dr. : Ivan Steimer, WattWorld ; Michael Drieberg, Live Music Production ; Lea Rohrer da
Silva, Keller Swiss Group ; Elder Lourenço, Fert & Cie ; Denis Picard, Citroën & DS Automobiles,
et Matthias Olivier, integraal IT.

Les nouveaux membres sont accueillis avec le sourire par Hélène Glass et Natacha Gouais.

JOHNSON CONTROLS SYSTEMS
ET SERVICE S.à r.l.
Gestion technique du bâtiment
www.johnsoncontrols.ch

KALEXY SA
Conseils, luxe - www.kalexy.com

KYOS S.à r.l.
Service informatique
www.kyos.ch

LABEL BOBINE
Entreprise sociale de couture
www.labelbobine.ch

NEDRELID CORPORATE ADVISORY
Conseils en entreprises
www.nedrelid-ca.com

PAYOT SA
Librairie - www.payot.ch

PFS CONSEILS SA
Assurances et gestion de patrimoines
www.pfsconseils.ch

STOFFEL IMMOBILIER SA
Immobilier
www.stoffelimmo.ch

TECH’FIRM SA
Services aux entreprises
www.techfirm.ch

AD’MISSIONS SA
Partage salarial
www.admissions.ch

BIGNENS VINS SA
Vente de vins, spiritueux
www.bignens.ch

BLAKE & PARTNERS
Recrutement
www.blakeandpartners.com

BULA ASSURANCES SA
Gestion de portefeuilles
d’assurances PME et privés
www.bula-assurances.ch

EUROSELECT RH SA
Services conseils RH
www.euro-select.ch

EVIAN RESORT
Hôtel, spa, golf, thermes, casino
www.evianresort.com

HUGUES MOTTARD & CIE
Conseils, Internet, nouvelles
technologies

INOVAGROUP SA
Courtage en assurances privée
et entreprises, financement
hypothécaire
www.inovagroup.ch

Accueil des nouveaux
membres
Le 10 décembre, la CCIG a eu le plaisir de recevoir 17 nouveaux mem-
bres et leur souhaite la bienvenue.

Un rapide tour d’horizon des activités de la CCIG par Thierry Reverdin, responsable Relations
membres et Parrainage, lance la séance.
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Lors de cet atelier, qui a fait salle
comble, le poids économique de ce
secteur à Genève et en Suisse a
d’abord été mis en évidence par
Stéphane Graber, secrétaire général
du Swiss Trading and Shipping
Association (STSA), et Vincent
Subilia, directeur adjoint de la
CCIG : 400 sociétés actives basées
dans l’arc lémanique constituant
« le hub européen du négoce » et
employant plus de 10 000 collabo-
rateurs. En Suisse, le secteur offre
15 000 emplois directs et au mini-
mum 40 000 emplois indirects.
Selon certaines données issues de
la profession, ce serait même
75 000 emplois indirects.

À Genève, ce secteur représente
21 % des revenus cantonaux et,
pour la Suisse, 4 % du PIB, soit un
poids supérieur au tourisme par
exemple. Autre chiffre éloquent et
inattendu : 22 % de l’affrètement
mondial est géré depuis Genève,
soit plus d’un mouvement maritime
sur cinq alors que la Suisse n’a
aucun accès à la mer…

L’histoire du négoce avec la Suisse
est ancienne, remontant même au
15e siècle. Elle s’est étoffée après la
Deuxième guerre mondiale avec
l’arrivée du négoce du grain, du
coton et du pétrole. « Certains poli-
ticiens ont oublié la terre d’accueil
qu’a été la Suisse et qui fut une
composante du développement
majeur de la place genevoise »,
rappelle Stéphane Graber, soucieux
de maintenir une place ouverte.

Gestion des risques primordiale
Mais c’est surtout sur l’action et
le rôle des négociants que
Stéphane Graber a porté la
lumière. À quoi servent-ils ? « A
mettre en lien les producteurs et
les consommateurs d’une matière
(café, cacao, céréales, pétrole, etc.)
qui ne sont pas dans les mêmes
pays, à donner aux producteurs un
accès aux marchés, à gérer le flux,
à créer un équilibre entre l’offre et
la demande, à gérer les risques et
à organiser le marché, explique le
secrétaire général de la STSA en
précisant : « Le négociant n’est pas
uniquement un intermédiaire, mais
un connaisseur de toutes les com-

posantes du marché de chaque
produit. C’est une activité de
connaissances et de savoirs ».
Cette activité avec des chaînes
d’approvisionnements complexes
entraîne des risques opérationnels
et commerciaux : risques de prix,
risques financiers (contrepartie
défaillante, change, météo, crise
politique) et risques juridiques
(contrats).

« Les systèmes de gestion des
risques sont fondamentaux pour
notre secteur, poursuit Stéphane
Graber. Cela demande un grand
savoir-faire ». Et d’insister sur cette
gestion physique et concrète de
réalités complexes, différente de
l’image spéculative associée à ce
secteur. Répondant à une question
du public, Stéphane Graber a mis
en évidence que les activités de
négoce décrites portaient sur le
marché libre. « Au-delà du marché
libre, il y a un marché entre Etats et
entre gouvernements qui, pour cer-
taines matières, par exemple le
pétrole, est considérablement plus
important par sa taille ».

Les défis, poursuit le secrétaire
général de l’association faîtière qui
regroupe 150 compagnies mem-
bres, c’est de s’adapter à un envi-
ronnement changeant, répondre
aux demandes accrues pour davan-
tage de transparence et de traçabi-
lité, assurer des sources d’approvi-
sionnements stables et durables et
c’est encore répondre à la demande
croissante de la population pour des
produits équitables. Mais le plus
grand d’entre eux réside dans le
chiffre de 9 milliards d’humains à
nourrir d’ici 2050.

Réglementer et non interdire
En Suisse, prolonge Stéphane
Graber, un défi particulier auquel le
secteur doit faire face concerne l’ini-
tiative des jeunes socialistes suisses
contre la spéculation alimentaire
soumise au vote populaire le 28
février prochain. Après avoir décorti-
qué l’évolution des prix depuis plu-
sieurs décennies et mis en évidence
une diminution de la volatilité
depuis les années 1970, le secrétaire
général de la STSA a appelé l’audi-
toire à un refus de « cette initiative

populiste». Il faut une approche
« raisonnable », a-t-il encore ajouté
rappelant au passage que la FAO
(l’organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture)
était pour une réglementation et
non pour une interdiction de la spé-
culation (rapport 2010).

L’exemple du cacao
Pour terminer, Antoine Bonnot, de
Walter Matter SA, négociant en
café et cacao, et Charles-Albert
Dubois, responsable achats de
Favarger, ont illustré leur collabora-
tion. Avec 4 millions de tonnes pro-
duites par une dizaine de millions
de cultivateurs, les connaissances
du négociant sont indispensables
au chocolatier. Fait notable, c’est le
négociant qui est responsable du
contrôle de qualité des fèves à

toutes les étapes de l’achemine-
ment de la matière première, de
son lieu de production au chocola-
tier. Un problème lors du transport

Les chefs d’entreprises et les indépendants 
construisent leur réussite sur l’amour de 
leur métier et le génie qui leur est propre. Ils 
consacrent le meilleur de leur temps et toute 
leur énergie à leur profession. Ils souhaitent un 
minimum de charges administratives.

Le choix du partenaire bancaire est essentiel.

La BCGE occupe ce rôle déterminant auprès de 
milliers de compagnies, d’études, de cabinets, 
de bureaux depuis des générations.

La BCGE décharge les femmes et les hommes 
clefs des soucis et des travaux � nanciers. Elle 
y parvient grâce à son team de conseillers 
spécialisés PME et indépendants et par des 
solutions innovatrices et économiques.

La Banque Cantonale de Genève au service de 
votre gestion du temps. 

“De génération en génération,

nous accompagnons les entrepreneurs

vers le succès.”

depuis 1816
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Prévoyance &
succession

Stratégies
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Jérôme Monnier
Directeur général Clientèle Privée et PME Genevoises

Sébastien Collado
Directeur adjoint PME et indépendants

 

Les ateliers de la Journée de Genève
Dans le CCIGinfo no11 figurait le compte rendu de deux des huits ateliers qui ont eu lieu dans le cadre de la Journée de Genève organisée le 5 novembre dernier
pour marquer les 150 ans de la CCIG. En voici un nouveau, celui de l’atelier organisé par Swiss Trading and Shipping Association.

150e ANNIVERSAIRE DE LA CCIG

Atelier Swiss Trading and Shipping Association

Le cheminement des matières premières,
du producteur au consommateur

Le succès de l’atelier a été tel que son déroulement a pu être suivi en direct sur les réseaux
sociaux (ici la page Facebook de la CCIG).
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qui provoque une dégradation des
fèves et c’est le négociant qui en
supporte seul les conséquences
financières.n
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PERFORMANCE

Visite de la Salle des marchés
de la BCGE et conférence sur
le «Risque de change dans le
contexte monétaire actuel»

Dans le contexte actuel de l’écono-
mie suisse et genevoise, de nom-
breux chefs d’entreprise font face à
des difficultés dans les affaires, en
raison notamment du franc fort et
des changements de taux. Cette pré-
sentation s’adresse à tout chef d’en-
treprise intéressé par les solutions
existantes liées au risque de change.

Les interventions seront précédées
d’un petit déjeuner de réseautage
et suivies, à titre exceptionnel,
d’une visite de la Salle des marchés
de la Banque Cantonale de
Genève.n

n PROGRAMME ET INSCRIPTIONS 

www.ccig.ch (agenda des événements)

PAT R I M O N Y
DAT E - J O U R  R É T R O G R A DA N T S

260 ans d’histoire ininterrompue reflètent
la transmission de notre savoir-faire horloger.

M A N U F A C T U R E  D ’ É T E R N I T É
 D E P U I S  1 7 5 5

   1 2    

AGENDA

Comme annoncé dans le CCIGinfo
de décembre, les Midis de la
Chambre opèrent une mue et se
transforment en deux événements
distincts : le 7 h 30 de la Chambre
et Pitch@CCIG

Le 7 h 30 de la Chambre donne
la parole pendant trois minutes
à six orateurs présélectionnés,
qui auront pour tout support visuel
trois « slides » maximum.
Il est accompagné d’un petit
 déjeuner. Le premier aura lieu le
21 janvier 2016.

Pitch@CCIG réunira quant à lui
de 12 h à 14 h une trentaine de
participants, membres de la CCIG
exclusivement. Une demi-douzaine
d’orateurs volontaires (!), tirés
au sort le jour J, se présenteront
en deux minutes sans support
visuel, puis répondront aux
 questions du public. Le premier
Pitch@CCIG aura lieu
le 25 février 2016.n

n PROGRAMME ET INSCRIPTIONS 

www.ccig.ch (agenda des événements)

Deux nouvelles
plateformes de réseautage

Les petits déjeuners des PME et
des start-up, organisés par le
Service de la promotion écono-
mique de Genève en collaboration
avec des partenaires dont la CCIG,
traitent de thématiques diverses qui
concernent directement les PME et
les start-up. Ils ont pour objectif de
former et d’informer les entrepre-
neurs mais aussi de favoriser tant
les échanges que le networking.n

En 2016, ils auront lieu les
29 janvier, 26 février, 18 mars,
26 ou 27 avril, 27 mai, 24 juin,
30 septembre, 21 octobre et
25 novembre.

n PROGRAMME ET INSCRIPTIONS  

www.petitsdejeuners.ch
(inscription 10 jours avant)

Cette table ronde est organisée par
la CCIG et la Chambre de com-
merce et d’industrie France Suisse
(CCIFS) avec divers acteurs du
Genevois français. Les témoignages
d’experts permettront de connaître
les procédures de base des marchés
et projets des organisations interna-

tionales et des ONG, mandats qui
sont loin d’être réservés aux grandes
entreprises et peuvent offrir de
vraies opportunités d’affaires aux
entreprises qui s’y intéressent.n

n PROGRAMME ET INSCRIPTIONS   

www.ccig.ch (agenda des événements)

Petits déjeuners
des PME et start-up

Accéder aux marchés
des OI et ONG
Mercredi 27 janvier 2016, de 8h à 9h15
CCIG, bd du Théâtre 4, Genève

Ce séminaire est destiné aux
 membres de la CCIG et a pour but
de leur présenter toutes les possibili-
tés offertes par leur affiliation et 
• comment réseauter facilement

auprès des quelque 2300
 entreprises membres ;

• les avantages dont bénéficient
les membres pour légaliser leurs
documents, établir des carnets ATA
ou prendre conseil auprès du
Service d’Assistance Juridique et
Conseils (SAJEC) de la FER Genève;

• comment mettre en avant son
entreprise sur la plate-forme
de services et d’information
 économiques Swissfirms ;

• comment organiser un séminaire
d’entreprise avec le soutien et
dans les locaux de la CCIG ;

• où trouver les dernières informa-
tions sur les enjeux économiques
et politiques.n

n PROGRAMME ET INSCRIPTIONS   

www.ccig.ch (agenda des événements)

Comment
bien utiliser la CCIG?
Vendredi 12 février 2016, de 8h à 10h
CCIG, bd du Théâtre 4, Genève

Jeudi 28 janvier 2016, de 8h à 10h
Banque Cantonale de Genève, quai de l’Ile 17, Genève


